CONVENTION DE VOLONTARIAT
ENTRE :
L’association               , dont le siège social est établi rue                             à  

représentée par _______________________________________


ci-après dénommée « l’organisation ».

ET :
M. _________________________________________________


____________________________________________________





ci-après dénommé « le volontaire ».

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT

L’organisation a pour objet la promotion et le développement de la pratique du tennis de table, les entraînements, stages et compétitions, ainsi que la détection de jeunes talents.

Les parties ont conclu la présente convention dans le cadre de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1er
Le volontaire a proposé à l’organisation, qui a accepté, d’exercer, sans rétribution ni obligation, au profit de l’organisation, une activité d’entraîneur et/ou sparring, dans le domaine du tennis de table, lors des entraînements, de stages et d’activités organisés par l’association.
L’activité est exercée en dehors de tout lien d’autorité constitutif d’une quelconque subordination du volontaire vis-à-vis de l’association.

Article 2

Le volontaire est indemnisé par l’organisation des frais qu’il a supportés pour celle-ci.
Le volontaire n’est pas tenu de prouver la réalité et le montant de ces frais, pour autant que le montant total des indemnités perçues n’excède pas (voir le plafond journalier indexé) € par jour et (voir le plafond annuel indexé) € par an.

Si les sommes payées dépassent ce montant, elles ne seront considérées comme un remboursement de frais supporté par le volontaire pour l’organisation que si la réalité et le montant de ces frais peuvent être justifiés par le volontaire au moyen de documents probants.

Les frais de déplacement du volontaire, pour le compte de l’association seront remboursés au montant de (voir le montant légal autorisé) € avec un maximum de 2000 km par ans sauf pour le déplacemet de jeunes joueurs ou le nombre de km est déplafonné.

Article 3

Le volontaire est couvert par une assurance garantissant la responsabilité extracontractuelle de l’organisation, conformément à l’article 6 de la loi du 3 juillet 2005 et aux arrêtés royaux d’exécution.

À cette fin, l’organisation a souscrit une police d’assurance n° à compléter auprès de la compagnie à compléter.

Article 4

Le volontaire est soumis au respect du secret professionnel tel que prévu par l’article 458 du Code pénal dans le cadre de l’activité accomplie en vertu de la présente convention. Il est conscient des conséquences pénales en cas d’infraction, c’est-à-dire une peine d’emprisonnement de huit jours à six mois et une amende de 2,50 € à 12,50 €.

Article 5

Le volontaire s’engage à ne pas faire la promotion d’un fabricant ou fournisseur de matériel de tennis de table.

Le volontaire s’engage à respecter les règlements de l’organisation ainsi que ceux de l’asbl AFFRBTT et en particulier les dispositions relatives à la lutte contre le dopage et en faveur du fair-play et de l’éthique.
Article 6

La présente convention entre en vigueur le date à ajouter 
Elle est conclue pour une durée indéterminée.

Chacune des parties pourra y mettre fin sur-le-champ, sans préavis ni indemnité.
Fait en deux exemplaires originaux, chacune des parties reconnaissant avoir retiré un original, le _______________________.

Pour l’association




Le volontaire

_____________________




_____________________

2

